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Le Jugement 

L'avocat Abdel Rahim Mohammed Taben a, au nom de l'appelant, formé un pourvoi contre la 

décision de la cour d'appel de l'État du Darfour oriental, conformément à son mémorandum 

numéro ASG/449/2017 soutenant la déclaration de culpabilité et la peine au soutien de l'arrêt de 

la cour de première instance. L'avocat déplore la violation des dispositions des juridictions 

inférieures et le fait qu'elles étaient inexactes et infructueuses. Depuis l'accusation et la preuve 

médicale jointe, il ressort que la victime était petite et qu'elle était dans son enfance malgré sa 

grossesse. L’accusateur a présenté un acte de naissance à la victime le 17 juillet 2000. Les 

témoins ont confirmé que l'accusé et la victime se trouvaient vers 10 heures dans une maison et 

sur un lit, que la robe de la victime était sur le lit et que l'accusé soulevait une partie de ses 

vêtements pour révéler sa nudité. L'accusé a plaidé coupable. 

Leur présence sans lien juridique et selon l'acte de naissance médical, la victime est une fille. 

L'accusé a profité de son enfance et a eu une relation sexuelle avec elle ou, au moins, son 

présence avec elle seule à cette heure tardive de la nuit et les dépouiller de leurs sous-vêtements 

est du harcèlement sexuel. 

À la fin de son mémorandum, il a demandé un nouveau jugement sur la condamnation de 

l'accusé en vertu du texte de l'article 5 A/G de la loi de 2010 sur les enfants. La requête a été 

acceptée en vertu de l'article 188 du code de procédure pénale de 1991 afin de s'assurer de la 

validité du jugement, de l'intégrité de la procédure et de l'instauration de la justice. 

A examiné le reste des documents, la demande présentée, les motifs qui y étaient énoncés et les 

décisions des juridictions inférieures. En outre, compte tenu des faits avérés qui ont présidé à 

l'ouverture d'une procédure pénale contre le prévenu cité devant la police chargée de la 

protection de la famille et de l'enfance, indiquant qu'il était seul avec la victime, Yusra Abdullah, 

chez lui pendant environ deux heures et qu'il avait réussi à l'agresser sexuellement. 

La procédure judiciaire a été entamée et une fois les enquêtes terminées, les pièces ont été 

transférées au procès. Le tribunal de première instance a insisté sur la peine en question, qui a été 

jugée fondée par la Cour d'appel de l'Etat du Darfour oriental, le jugement en question. 

Nous ne sommes pas d'accord avec les décisions des juridictions inférieures, qui ont abouti à ce 

qui suit : 



1- L'article 4 de la loi de 2010 sur l'enfance est clair et explicite dans sa définition 

catégorique de l'enfant qui n'est pas adulte. 

Le Code pénal définit l'âge de la puberté dans son troisième article non pas comme une loi de 

la Charia mais comme un choix religieux qui ne lui est pas dû sauf en l'absence de 

disposition législative de droit privé. L'article 4 de la loi de 2010 sur les enfants ne 

contrevient pas à la Constitution ni à la charia islamique lorsqu'il fixe l'âge de la majorité (18 

ans). 

Voir précédent : 

Gouvernement du Soudan v MA.TG/199/2014 publié dans le journal des jugements 2015 

page 48.  

Par conséquent, nous estimons que la validité de l’application de l’article 4 de la loi de 2010 

sur l’enfance ci-dessus et, partant, que la victime est une fille et appliquent la loi sur l’enfant 

et qu’il n’est pas nécessaire d’appliquer le Code pénal de 1991. 

Par conséquent, nous estimons qu'il est nécessaire de renvoyer les papiers au tribunal 

compétent conformément aux procédures prévues par la loi de 2010 sur l'enfant à la lumière 

du mémorandum. 

Par conséquent, si les collègues sont d’accord, nous annulerons les juridictions inférieures et 

renverrons les documents à la juridiction compétente pour procéder à la procédure à la 

lumière du mémorandum.  
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Le jugement final : 

1- Supporter le jugement  

2- Renvoyer les papiers à la cour de première instance pour agir à la lumière du 

mémorandum. 
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